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LES PRIORITÉS 
DE L’UNOPSLes priorités de l’UNOPS sont guidées 

par sa mission, qui consiste à améliorer 
la qualité de vie des communautés et 
à aider les pays à instaurer la paix et 
parvenir à un développement durable. 
© UNOPS/Ricci Shryock
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UNE ANNÉE 
SOUS LE 
SIGNE DE LA 
RÉSILIENCE 
ET DE L’UNITÉ

L’année 2020 restera gravée dans nos mémoires comme 
une période totalement hors du commun en raison 
de la pandémie de la COVID-19. Cette crise a emporté 
des vies, détruit des moyens de subsistance, affaibli les 
économies à des niveaux sans précédent et mis en péril 
les réalisations du Programme 2030. À l’UNOPS, nous 
avons malheureusement perdu dix collègues du fait de 
cette pandémie dévastatrice : quatre membres de notre 
personnel et six personnes travaillant pour le compte de 
nos partenaires.
 
Toutefois, on se souviendra également de 2020 comme 
d’une année marquée par la résilience ainsi que par nos 
efforts communs pour trouver des solutions et relever les 
plus grands défis de notre époque. L’UNOPS a su s’adapter 
rapidement au contexte de la COVID-19 afin de soutenir 
les activités de prévention, de lutte et de relèvement de 
ses partenaires. En 2020, nos équipes ont mené à bien des 
projets aux quatre coins du monde pour une valeur totale 
de plus de 2,2 milliards de dollars. L’UNOPS s’est engagé 
à réaliser des projets de lutte contre la COVID-19 et de 
relèvement d’une valeur totale de près de 900 millions 
de dollars pour le compte de ses partenaires au cours de 
l’année, sur lesquels des activités de plus de 200 millions 
de dollars ont déjà été achevées.

Nos efforts demeurent centrés sur la mise en œuvre de 
projets, et ce rapport annuel de développement durable 
témoigne de nos réalisations dans ce domaine. Par 
exemple, nos projets ont créé plus de 3 millions de jours 
de travail rémunéré pour les populations locales de plus 
de 80 pays, près de 850 000 jours pour des femmes et  
2,5 millions de jours pour des hommes.
 
L’avenir des populations du monde entier dépendra 
de notre capacité à relever les défis posés par les 
changements climatiques. Comme l’a mentionné le 
Secrétaire général des Nations Unies António Guterres, 
nous faisons face à une « urgence environnementale »,  
et nous devons « redéfinir notre relation avec la nature »  

Message de Grete Faremo
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des emplois et des possibilités économiques équitables 
accessibles à toutes les personnes, indépendamment  
de leur genre et de leur appartenance ethnique. Les 
bonnes pratiques peuvent en outre garantir le respect  
des droits des travailleurs et des travailleuses ainsi que  
de meilleures conditions de travail, permettant ainsi à 
tous et toutes de prospérer. L’UNOPS est déterminé à 
aider les gouvernements à exploiter l’immense potentiel 
des achats publics.
 
En 2020, l’UNOPS a également continué à servir de pont 
entre les secteurs public et privé afin d’élargir la gamme 
de ressources au service de la réalisation des Objectifs  
de développement durable. Conformément à la stratégie 
de financement du développement du Secrétaire général, 
l’UNOPS poursuivra la mise en œuvre de son Initiative 
d’investissements responsables dans les domaines des 
infrastructures et de l’innovation pour mobiliser les 
ressources et l’expertise du secteur privé afin de relever 
les immenses défis du Programme 2030.

Nous avons également fait des progrès importants vers 
la parité entre les genres au sein de notre personnel. 
Au moment de la publication de ce rapport, les femmes 
comptaient pour plus de 47 pour cent des membres du 
personnel de l’UNOPS et occupaient 42 pour cent des 
postes de direction. Notre organisation a encore du 
chemin à parcourir en matière d’égalité, mais ces chiffres 
témoignent d’une avancée significative, bien que tardive. 
À l’avenir, l’UNOPS entend mettre en place une approche 
favorisant encore davantage la diversité et l’inclusion. Nos 
équipes continuent en outre de s’assurer que nos activités 
font progresser l’égalité entre les genres au sein des 
communautés bénéficiaires.

Le regard toujours tourné vers l’avenir, les enseignements 
de 2020 seront au cœur de nos réflexions. Maintenant 
plus que jamais, unissons nos forces pour créer un 
monde plus durable, inclusif et résilient. Ensemble, nous 
pouvons bâtir un avenir meilleur pour tous et toutes.

Grete Faremo 
Secrétaire générale adjointe des Nations 
Unies et Directrice exécutive de l’UNOPS
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afin d’éviter les pires conséquences des changements 
climatiques. L’évaluation de la durabilité de nos activités est  
donc cruciale, et l’UNOPS publie cette année son cinquième 
rapport annuel conformément aux exigences de l’Initiative 
mondiale sur les rapports de performance. Cet engagement 
fait partie de la contribution de l’UNOPS à un cadre de travail 
commun permettant de mieux comprendre les effets de ses 
activités sur la santé de notre planète.

Fort d’un mandat explicite dans le domaine des infrastructures, 
l’UNOPS renforce les capacités de ses partenaires et contribue  
au développement d’infrastructures de qualité. Les décisions 
prises aujourd’hui en matière d’infrastructures sont 
déterminantes. La période que nous traversons est cruciale :  
partout dans le monde, les besoins en infrastructures n’ont 
jamais été aussi grands, et les ressources disponibles sont 
limitées. Le monde a besoin d’infrastructures résilientes qui 
peuvent s’adapter à l’évolution du climat afin d’aider les pays  
à réaliser leurs objectifs en matière d’infrastructures 
conformément au Programme 2030 et à l’Accord de Paris  
sur le climat.

L’UNOPS joue également un rôle de premier plan dans le 
domaine des achats, et l’organisation est convaincue qu’au- 
delà de la simple fourniture de biens et de services, les achats 
publics présentent un potentiel immense pour accélérer la 
réalisation des Objectifs de développement durable.

Les achats publics représentent entre 15 et 30 pour cent du 
PIB de la plupart des pays. L’ampleur de ce secteur en fait un 
important moteur de changement. En optimisant leurs dépenses 
publiques, les pays peuvent renforcer la transparence et garantir 
une concurrence équitable sur les marchés. Par ailleurs, grâce à 
la mise en place de chaînes d’approvisionnement respectueuses 
de l’environnement, des mesures de protection sociale et 
environnementale peuvent être intégrées aux processus 
d’achats publics afin de soutenir la lutte contre les changements 
climatiques. De meilleures pratiques dans ce domaine peuvent 
également renforcer l’égalité. En effet, en utilisant les achats 
publics comme un instrument politique, il est possible de créer 
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ENSEMBLE 
CONTRE LA 
COVID-19

La pandémie de la COVID-19 a bouleversé le quotidien de 
milliards de personnes à travers le monde.

Les équipes de l’UNOPS ont elles aussi dû adapter leur 
façon de travailler, mais elles sont plus que jamais 
déterminées à protéger les communautés et à améliorer 
leur qualité de vie.

Pour le compte de ses partenaires, l’UNOPS soutient des 
efforts de lutte contre la COVID-19 et de relèvement dans  
le monde entier.

En 2020, au cœur de la pandémie, l’UNOPS a conclu des 
accords pour la mise en œuvre de projets de lutte contre 
la COVID-19 d’une valeur d’environ 900 millions de dollars, 
aidant de nombreux pays à répondre aux besoins les plus 
urgents et à atténuer les conséquences à long terme de  
la crise.

L’UNOPS a facilité l’achat 
d’équipements et de matériel d’une 
valeur totale de 500 000 euros pour 
le compte de la police nationale 
ukrainienne afin de soutenir la lutte 
contre la COVID-19. © UNOPS



RAPPORT DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 2020

5

SECTION I :  
LES PRIORITÉS DE L’UNOPS

SECTION II :  
LA RAISON D’ÊTRE DE L’UNOPS

SECTION III :  
LES PROJETS DE L’UNOPS

SECTION IV :  
LE PERSONNEL DE L’UNOPS

 Voici quelques exemples :

•	 Au Myanmar, le Fonds pour l’accès à la santé, géré par 
l’UNOPS et financé par les États-Unis, le Royaume-Uni, 
la Suède et la Suisse, a permis d’acheter des kits de 
dépistage de la COVID-19 afin de renforcer la capacité  
du pays à déceler la maladie.

•	 Au Brésil, grâce à une contribution du gouvernement du 
Japon, l’UNOPS a soutenu la lutte contre la COVID-19 en 
achetant des équipements médicaux pour les hôpitaux 
publics du pays.

•	 En Argentine, l’UNOPS a aidé le gouvernement dans 
tous les aspects de la lutte contre la COVID-19, de la 
construction de 11 hôpitaux équipés de technologies 
de pointe dans quatre provinces à l’achat d’appareils 
respiratoires, de masques de protection et de kits  
de dépistage.

•	 Dans les Balkans occidentaux, grâce à un financement 
de l’Union européenne, l’UNOPS a soutenu les efforts de 
lutte contre la COVID-19 et de relèvement, notamment en 
facilitant l’achat de fournitures d’urgence et en soutenant 
le renforcement des systèmes de santé à long terme.

•	 En Iraq, grâce à des fonds de la Banque mondiale, 
l’UNOPS a soutenu le ministère de la Santé et de 
l’Environnement dans la lutte contre la COVID-19 en 
assurant l’approvisionnement en équipements et articles 
médicaux grâce à des procédures d’achats d’urgence.

•	 Dans plusieurs petits États insulaires en développement, 
l’UNOPS a contribué à l’accélération de la lutte contre la 
COVID-19 en fournissant des services d’achats rapides  
et efficaces dans des environnements complexes et  
des régions isolées.

En plus du travail réalisé à l’échelle nationale, l’UNOPS a 
également mis en œuvre un certain nombre d’initiatives 
régionales et mondiales : 

•	 Dans la Corne de l’Afrique, grâce au financement 
de l’Union européenne, l’UNOPS aide l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement à lutter 
contre les conséquences sanitaires et socio-économiques 
de la pandémie de la COVID-19 dans huit pays. Dans le 
cadre de ce partenariat, l’UNOPS gère des projets visant à 
soutenir les personnes migrantes, réfugiées et déplacées 
ainsi que les communautés transfrontalières.

•	 Grâce à un financement de l’Agence de coopération 
internationale de la République de Corée, l’UNOPS achète 
des articles et des équipements médicaux, notamment 
des équipements de protection individuelle et des kits de 
dépistage de la COVID-19, au bénéfice des gouvernements 
du Cambodge, de l’Éthiopie, de l’Indonésie, du Laos, du 
Myanmar, de l’Ouzbékistan, du Tadjikistan et du Viet Nam. 
Ce travail profite également aux Centres africains de 
prévention et de contrôle des maladies, dont le siège est 
en Éthiopie, qui soutiennent la lutte contre la COVID-19 
dans 12 pays d’Afrique. 

•	 Par ailleurs, l’UNOPS a collaboré avec l’Union postale 
universelle, une agence spécialisée des Nations Unies, 
pour assurer l’achat et la distribution d’équipements de 
protection individuelle pour les travailleurs et travailleuses 
des services postaux des pays les moins avancés. Ce 
travail est déterminant pour garantir la protection de ces 
personnes, qui jouent un rôle essentiel pour les réseaux 
d’approvisionnement pendant la pandémie et sont 
également fortement exposées aux risques présentés  
par la COVID-19. 

Dans les mois à venir, il est crucial de continuer à renforcer 
les capacités des gouvernements en matière de soins. 
Maintenant que les efforts de vaccination prennent de 
l’ampleur, une collaboration étroite entre l’ensemble des 
parties prenantes, tant publiques que privées, est essentielle 
pour garantir à tous et toutes un accès aux vaccins contre  
la COVID-19. Personne ne sera en sécurité tant que tout  
le monde ne sera pas immunisé.

De l’amélioration des systèmes de santé au déploiement 
à grande échelle des campagnes de vaccination, le monde 
a besoin de présenter un front uni pour vaincre le virus. 
L’UNOPS va continuer à appuyer ses partenaires afin de 
garantir partout dans le monde l’accès de tous et toutes  
à des services de santé adéquats.
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Les infrastructures 
dans les petits 
États insulaires en 
développement
Le rôle catalyseur des infrastructures 
pour le développement durable,  
résilient et inclusif des petits États 
insulaires en développement 
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Favoriser 
l’égalité entre 
les genres et 
l’autonomisation 
des femmes 
grâce aux 
infrastructures

L’avenir des dépenses publiques : 
faire face à la COVID-19

AVEC LE SOUTIEN DE :

L’avenir des dépenses publiques : faire face à la 
COVID-19

Cet essai, publié par The Economist Intelligence Unit avec le 
soutien de l’UNOPS, examine l’occasion unique que présente 
la crise de la COVID-19 de repenser les marchés publics afin 
de les rendre plus inclusifs, durables et transparents.

Consulter le rapport en ligne

Les infrastructures dans les petits États insulaires  
en développement

Ce rapport souligne différentes manières pour les petits 
États insulaires de tirer parti de leurs ressources uniques 
afin de surmonter leurs vulnérabilités, de favoriser leur 
développement et de récolter des bénéfices à long terme 
grâce aux investissements dans les infrastructures.

Consulter le rapport en ligne

Favoriser l’égalité entre les genres et l’autonomisation 
des femmes grâce aux infrastructures

Ce rapport appelle la communauté internationale à changer 
la façon dont les infrastructures sont conçues, construites  
et gérées afin de soutenir l’autonomisation des femmes et 
des filles et de progresser vers la réalisation du  
Programme 2030.

Consulter le rapport en ligne

https://content.unops.org/publications/The-future-of-public-spending-Responses-to-covid19_FR.pdf?mtime=20200921165150&focal=none
https://content.unops.org/publications/Infrastructure_SIDS_FR.pdf?mtime=20201211102932&focal=none
https://content.unops.org/publications/UNOPS-Infrastructure-for-Gender-Equality-and-the-Empowerment-of-women_FR.pdf?mtime=20200911093907&focal=none
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António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies

Le monde d’aujourd’hui appelle de nouvelles 
approches et de nouveaux partenariats afin 
d’exploiter le plein potentiel des nouvelles 
technologies. L’UNOPS, qui détient un mandat  
dans le domaine des infrastructures, fait partie 
intégrante de cet avenir. 

En montrant comment des solutions peuvent  
être mises en œuvre directement sur le terrain, 
l’UNOPS apporte une contribution concrète et met 
l’innovation à profit pour bâtir un avenir meilleur. »
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Les 
partenaires 
de l’UNOPS

L’UNOPS aide ses partenaires à bâtir un monde meilleur en 
fournissant des services qui améliorent l’efficacité de projets 
humanitaires, de développement et de consolidation de la 
paix et de la sécurité partout dans le monde.

Afin de favoriser la réalisation du Programme 2030 et des 
Objectifs de développement durable, l’UNOPS s’efforce de 
conclure des partenariats collaboratifs, en mettant l’accent 
sur le partage de son expertise en matière d’infrastructures, 
de gestion de projet, d’achats, de ressources humaines et  
de services financiers.

Les partenaires de l’UNOPS choisissent de travailler avec 
l’organisation afin de compléter ou de renforcer leurs 
propres capacités, de réduire les risques, de consulter un 
conseiller impartial et de confiance, ainsi que d’améliorer 
l’efficacité, la rapidité, la qualité et le rapport coût-efficacité 
de leurs activités.

En tant que fournisseur de services, l’UNOPS accorde une 
haute importance aux besoins et aux priorités de  

ses partenaires, qui définissent la portée, la nature et  
le lieu de mise en œuvre de ses activités. Qu’il s’agisse 
de renforcer des partenariats existants ou d’instaurer 
un climat de confiance dans le cadre de nouveaux 
partenariats, l’UNOPS veille à ce que l’ensemble de ses 
relations repose sur une compréhension mutuelle et la 
réalisation d’objectifs communs.

En 2020, le soutien de l’UNOPS à des gouvernements 
a représenté 750 millions de dollars, notamment aux 
gouvernements de l’Argentine, du Canada, des États-Unis, 
du Guatemala, du Honduras, du Japon, du Myanmar, de la 
Norvège, du Pérou et du Royaume-Uni, une indication  
claire de la demande pour les services de l’UNOPS.

La collaboration avec le système des Nations Unies, qui 
représente 25 pour cent des activités de l’UNOPS, compte 
pour principal partenaire le Secrétariat des Nations Unies. 
L’UNOPS fournit notamment une large gamme de services 
au Département des opérations de paix.

Banque mondiale et 
autres institutions 
financières 
internationales

12 %
Fonds mondial, 
initiatives 
pluripartenaires et 
fonds verticaux

20 %
Gouvernements

34 %
Nations Unies

25 % 6 %
Union européenne et 
autres organisations 
intergouvernementales

Secteur privé, 
organisations non 
gouvernementales 
et autres

2 %
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La durabilité
Le développement durable est l’une des 
priorités de l’UNOPS à l’échelle mondiale. 
L’organisation aide ses partenaires à 
maximiser les effets positifs de leurs 
projets afin de répondre aux besoins  
des communautés bénéficiaires.

En Gambie, l’UNOPS aide le 
gouvernement à relever des 
défis environnementaux et 
socio-économiques liés à 
l’urbanisation tout en veillant  
à la participation des femmes  
à ce processus. © UNOPS/
Jason Florio
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L’adoption du cadre de l’Initiative mondiale sur 
les rapports de performance (Global Reporting 
Initiative) permet d’évaluer les effets sociaux et 
environnementaux des activités de l’UNOPS ainsi  
que leur contribution au développement durable.

Ce cadre assure l’emploi d’un langage commun pour 
rendre compte des activités de l’UNOPS auprès de ses 
partenaires des Nations Unies et de ses partenaires 
externes, en plus de réaffirmer l’engagement de 
l’organisation à comparer ses résultats à des  
normes internationales.

L’index du rapport de développement durable de 
l’UNOPS fournit quant à lui des renseignements 
détaillés sur les données, thèmes et indicateurs 
utilisés afin d’évaluer les résultats de l’organisation 
conformément aux normes de l’initiative.

26 %

24 %

17 %

14 %

10 %

5 %

3 %

1 %

Véhicules

Combustion de carburant

Transport aérien

Électricité

Fluides frigorigènes

Frais de voyage remboursables

Achat de vapeur

Transports publics

Sources des émissions de l’UNOPS en 2020

L’évaluation 
des résultats

2

1

1. Au Niger, l’amélioration 
d’infrastructures d’irrigation assure aux 
agricultrices et agriculteurs, comme 
Hamza, une disponibilité en eau 
suffisante pour irriguer leurs terres.  
© UNOPS/Ricci Shryock
2. La construction de nouveaux points 
d’eau a amélioré l’accès à une eau 
salubre pour les communautés vivant 
dans des régions isolées du Darfour-
Oriental. © UNOPS/Elise Laker
3. En Afghanistan, la construction  
de nouvelles écoles profite à plus de  
24 000 enfants, dont 14 500 filles.  
© UNOPS
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Le développement économique

L’expertise de l’UNOPS en matière d’achats constitue  
l’un de ses principaux atouts pour contribuer au 
développement d’économies locales.

En 2020, l’organisation a une fois de plus encouragé les 
achats locaux dans l’ensemble de ses projets. Au total, 
près de 600 millions de dollars de biens et services ont 
été achetés auprès de fournisseurs locaux. Ces efforts ont 
permis de diminuer l’empreinte carbone de l’UNOPS en 
réduisant les émissions liées aux transports, en plus de 
soutenir directement les entreprises et le renforcement  
des capacités locales et nationales.

Le partage de connaissances

L’organisation contribue à la viabilité sociale et au 
renforcement des capacités nationales en partageant 
ses connaissances et son savoir-faire avec ses 
partenaires et ses bénéficiaires.

L’expertise de l’UNOPS est fondée sur des meilleures 
pratiques internationales.

En 2020, l’UNOPS a fourni plus de 38 000 jours de 
services consultatifs techniques à différentes parties 
prenantes.

La protection de l’environnement 

L’UNOPS est climatiquement neutre depuis 2012 
et surveille attentivement les effets de ses activités 
sur l’environnement. L’évaluation de l’impact 
environnemental de l’organisation est un élément 
essentiel de la durabilité. En 2020, les activités de l’UNOPS 
ont entraîné l’émission de 9316 tonnes d’équivalent CO2, 
l’unité communément utilisée pour mesurer les émissions 
de gaz à effet de serre, comparativement à 14 128 tonnes 
l’année précédente. Toutes les émissions de l’UNOPS sont  
compensées par des unités de réduction certifiées Gold 
Standard du Mécanisme des Nations Unies pour un 
développement propre. 

La création d’emplois

La création d’emplois au sein des communautés 
bénéficiaires souligne l’engagement de l’UNOPS envers  
la durabilité.
 
En 2020, plus de trois millions de jours de travail 
rémunéré ont été créés grâce à des projets soutenus 
par l’UNOPS, près de 850 000 jours pour des femmes et 
2,5 millions de jours pour des hommes, la plupart dans 
le domaine des infrastructures.
 
Ces emplois favorisent l’obtention de résultats durables 
en fournissant une source de revenus à des membres 
de communautés locales, en contribuant à leur 
perfectionnement professionnel et à l’amélioration de  
leurs perspectives d’emploi au moyen de formations,  
ainsi qu’en soutenant les économies locales.

3
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Copenhague

Genève

Amman

Bangkok

Londres

New York

Bruxelles

Nairobi 

TokyoWashington D.C.

Helsinki

Panama City

Mexique

Albanie

Serbie

Kosovo*

Macédoine 
du Nord

Yémen              
Zimbabwe

Palaos

Micronésie

Samoa
Papouasie-
Nouvelle-
Guinée

Îles Marshall

Le siège social de l’UNOPS 
se situe à Copenhague, au 
Danemark. Le bureau régional 
de l’UNOPS pour l’Afrique mène 
ses activités à partir du siège 
social, tandis que le bureau 
régional pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes est situé à 
Panama City, au Panama, celui 
pour le Moyen-Orient à Amman, 
en Jordanie, celui pour l’Asie 
et le Pacifique à Bangkok, en 
Thaïlande, et celui pour l’Europe 
et l’Asie centrale à Genève,  
en Suisse.

L’UNOPS soutient ses 
partenaires partout dans 
le monde, souvent dans 
des contextes difficiles et 
complexes. En 2020, le 
personnel de l’organisation  
était présent dans plus  
de 80 pays.

Les informations figurant sur 
cette carte sont présentées à titre 
indicatif et ne représentent en rien 
l’opinion de l’UNOPS concernant le 
statut juridique de quelque pays ou 
territoire que ce soit ou concernant 
la délimitation des frontières.

Siège de l’UNOPS, 
incluant le bureau 
régional pour l’Afrique

Bureaux de liaison

Bureau de l’Initiative S3I

Bureaux régionaux

Des bureaux de liaison à 
Amman, Bangkok, Bruxelles, 
Copenhague, Genève, Londres, 
Nairobi, New York, Tokyo et 
Washington D.C. facilitent 
en outre la coordination des 
activités de portée mondiale 
de l’UNOPS. Le bureau de 
l’Initiative d’investissements 
responsables dans les 
domaines des infrastructures 
et de l’innovation (S3I) est 
quant à lui situé à Helsinki.

L’UNOPS dans le monde Un important moteur de 
changement au Mexique
Voir page 19

Le contexte unique des 
petits États insulaires en 
développement du Pacifique 
en temps de pandémie
Voir page 22

Renforcer la lutte contre la 
COVID-19 dans les Balkans 
occidentaux
Voir page 25

Éclairer le Yémen dans ses 
moments les plus sombres
Voir page 29

*Toutes les références au Kosovo 
doivent être entendues dans le 
plein respect de la résolution 1244 
(1999) du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies.

En 2020, au cœur de la 
pandémie, l’UNOPS a conclu des 
accords pour la mise en œuvre 
de projets de lutte contre la 
COVID-19 d’une valeur d’environ 
900 millions de dollars, aidant 
de nombreux pays à répondre 
aux besoins les plus urgents et 
à atténuer les conséquences à 
long terme de la crise.
Voir page 4

Ensemble contre  
la COVID-19

Pays et territoires où 
l’UNOPS a mis en œuvre 
des projets en 2020

Soutenir le relèvement à la suite 
d’une catastrophe naturelle  
au Zimbabwe
Voir page 33



LA RAISON 
D’ÊTRE DE 
L’UNOPS 

En 2020, l’UNOPS a mis en œuvre des 
projets d’une valeur totale de plus de  
2,2 milliards de dollars pour le compte de 
ses partenaires. © UNOPS /Jason Florio

La mission de l’UNOPS consiste à améliorer la qualité de vie des 
communautés et à aider les pays à instaurer la paix et parvenir à un 
développement durable.

La vision de l’UNOPS consiste en un monde où les populations peuvent 
vivre pleinement grâce à des infrastructures durables, résilientes et 
adaptées aux besoins ainsi qu’à l’utilisation efficace et transparente  
des ressources publiques en matière d’achats et de gestion de projet.
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Les activités  
de l’UNOPS
L’UNOPS combine les valeurs des Nations Unies et  
l’efficacité du secteur privé. À la différence des autres  
entités des Nations Unies, l’organisation ne reçoit  
aucun financement de base.

Les partenaires de l’UNOPS ont recours aux services  
de l’organisation afin de renforcer leurs propres 
capacités, de réduire les risques liés à leurs activités 
et d’améliorer la rapidité, la transparence, le rapport 
coût-efficacité et la qualité de leurs projets.

En 2020, l’UNOPS a mis 
en œuvre des projets 
d’une valeur totale de 
plus de 2,2 milliards de 
dollars pour le compte 
de ses partenaires.

2

3

1

1. Plus de 120 projets de lutte 
contre la COVID-19 ont été menés 
à bien ou sont en cours dans plus 
de 70 pays et territoires. © Getty 
Images/Peter Cade
2. Phyu Phyu Htway et son petit 
garçon au nouveau centre de 
santé de Kyaikhto, un village de 

l’État de Mon au Myanmar.  
© UNOPS/Sebastian Higginson
3. À Saint-Louis, au Sénégal, la 
population aide à construire des 
abris pour les personnes qui ont 
perdu leur logement à la suite 
d’inondations. © UNOPS/ 
Aldi Diassé
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Les services de l’UNOPS
L’UNOPS porte une attention particulière à la durabilité et au 
renforcement des capacités nationales dans chacun de ses domaines 
d’activité. Son modèle de financement requiert une prestation de 
services à la fois souples et efficaces, tandis que sa structure flexible  
et sa portée internationale lui permettent de répondre rapidement aux 
besoins de ses partenaires, tout en les aidant à réaliser des économies 
substantielles. L’UNOPS adapte son soutien aux besoins de ses 
partenaires. L’organisation peut mettre en œuvre un élément précis 
d’un projet, fournir des services de conseils spécialisés ou encore  
gérer des programmes ou projets dans leur intégralité.

Plus de

1,3 milliard
de dollars de biens et services  
achetés pour le compte  
de partenaires

Près de 

600 millions
de dollars de biens et services  
achetés auprès d’entreprises  
locales

Plus de

3 millions
de jours de travail  
rémunéré pour des  
bénéficiaires

Plus de 

2300 kilomètres
de routes construites ou réhabilitées

114 écoles
construites ou réhabilitées

L’UNOPS en chiffres

1

1. Des architectes de l’UNOPS 
conçoivent de nouveaux 
logements sociaux pour des 
familles en Argentine. © UNOPS/
John Rae
2. Une écolière boit à un nouveau 
point d’eau au Darfour-Oriental.  
© UNOPS/Elise Laker
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Les principaux domaines 
d’activité de l’UNOPS 
incluent : 

Les infrastructures

L’UNOPS planifie, conçoit, construit et entretient des 
infrastructures durables et résilientes, notamment dans 
les secteurs des transports, de l’énergie, de la santé et de 
l’éducation. Les spécialistes de l’organisation conseillent 
divers partenaires, notamment des gouvernements, sur les 
moyens d’améliorer l’efficacité des infrastructures existantes 
et de maximiser les effets de leurs investissements dans ce 
domaine afin d’améliorer la qualité de vie des communautés 
et de favoriser le développement national.

La gestion de projet

L’UNOPS gère des projets et des programmes de toutes 
tailles, en plus de renforcer la capacité des pays en 
développement à gérer leurs propres initiatives.

Ayant acquis plus de 25 ans d’expérience grâce à la  
mise en œuvre de milliers d’initiatives, l’UNOPS dispose de 
l’expertise technique et de la souplesse requises pour mettre 
en œuvre des projets de grande qualité dans le respect du 
budget et des délais prévus.

Les achats

Grâce à des méthodes transparentes, l’UNOPS aide  
les gouvernements à améliorer l’efficacité de leurs  
systèmes d’achats publics. Peu importe la quantité de  

biens ou la portée des services requis, l’organisation 
possède l’expérience nécessaire pour en effectuer  
l’achat rapidement.

L’UNOPS conseille les gouvernements afin de faire profiter 
les achats publics à l’ensemble de la société. L’organisation 
propose notamment des solutions pour lutter contre la 
fraude et la corruption ainsi que pour améliorer l’efficacité  
et la compétitivité des marchés locaux.

La gestion financière

Depuis 2010, l’UNOPS a fourni des services de gestion  
et d’administration de fonds d’une valeur de plus de  
2 milliards de dollars pour le compte de gouvernements 
et d’institutions multilatérales, notamment des services 
de gestion de subventions et de fonds de financement 
communs, ainsi que des services de conseils et de contrôle 
dans le cadre de la gestion budgétaire de projets et  
de programmes.

Les ressources humaines

L’UNOPS propose des services de ressources humaines 
souples, efficaces et rapides, adaptés aux besoins de 
ses partenaires des Nations Unies, notamment dans 
les domaines de la paix et la sécurité ainsi que du 
développement, ou encore dans le cadre de situations 
d’urgence humanitaire en évolution rapide.2
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Les 
contributions 
de l’UNOPS
L’UNOPS vise à aider ses partenaires dans la 
réalisation des Objectifs de développement 
durable, principalement de trois façons :

Faire plus avec moins
L’UNOPS fournit des services de soutien et de gestion 
performants à l’échelle locale, tout comme à l’échelle 
mondiale sous la forme de services partagés.

Par exemple, l’UNOPS soutient des initiatives humanitaires, 
de stabilisation, de lutte antimines et de gestion d’engins 
explosifs, le renforcement des capacités nationales et des 
capacités de missions des Nations Unies, ainsi que les 
activités de gestion d’armes et de munitions du Service de  
la lutte antimines des Nations Unies et de ses partenaires 
dans 19 pays et territoires. L’UNOPS a ainsi aidé son 
principal partenaire, le Service de la lutte antimines,  
dans la réalisation de projets d’une valeur totale  
d’environ 240 millions de dollars, notamment :

•	 en République centrafricaine, où 23 dépôts d’armes  
et unités de stockage temporaires ont été construits  
ou réhabilités, et 52 personnes ont reçu une formation  
en gestion d’armes et de munitions ainsi qu’en 
neutralisation d’explosifs ;

•	 en Iraq, où plus d’un million de mètres carrés de terres ont 
été sécurisées grâce à la neutralisation de 766 dispositifs 
explosifs, 27 engins explosifs improvisés, 289 dispositifs  
de piégeage et 78 restes explosifs de guerre ;

•	 en Libye, où les autorités nationales ont reçu une 
assistance technique et des formations spécialisées en 
matière de gestion de stocks physiques et de prévention 
de la prolifération d’armes illicites ;

•	 en Somalie, où près de 4500 membres des troupes de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie ont bénéficié de 
formations spécialisées dans différents domaines allant de 
la sensibilisation aux risques posés par les engins explosifs 
improvisés à la détection de ces engins.

Autonomiser les communautés
L’UNOPS aide les pays dans la réalisation d’objectifs  
locaux, nationaux et mondiaux grâce à une expertise  
technique efficace s’appuyant sur des normes et des  
règles internationales.

À Saint-Louis, au Sénégal, dans le cadre d’un projet de 
reconstruction d’urgence et de résilience financé par la 
Banque mondiale à hauteur de 30 millions de dollars, 
l’UNOPS met en œuvre un volet de réinstallation des 
populations déplacées de la Langue de Barbarie en 
partenariat avec le gouvernement. Doté d’un budget de  
2,3 millions de dollars, ce volet prévoit la construction  
de plus de 400 abris qui permettront de reloger plus  
de 1400 personnes, en plus de pouvoir servir d’écoles 
temporaires ou de bureaux. En collaboration avec le 
gouvernement, l’UNOPS a élaboré des plans pour reloger de 
façon permanente les personnes déplacées de la Langue de 
Barbarie. En 2020, 62 pour cent des projets d’infrastructures 
de l’UNOPS ont intégré des considérations favorisant l’égalité 

d’accès, 57 pour cent ont favorisé l’accès des femmes, 
tandis que 26 pour cent ont favorisé l’accès des  
personnes handicapées.

Mobiliser davantage de ressources
L’UNOPS aide les pays à mobiliser des ressources  
pour la réalisation du Programme 2030, notamment en 
favorisant les partenariats public-privé. L’UNOPS s’efforce 
de s’associer à des organismes du secteur privé possédant 
une expertise et des ressources complémentaires pouvant 
soutenir la mise en œuvre de ses activités.

Par exemple, l’organisation a continué à développer 
son Initiative d’investissements responsables dans les 
domaines des infrastructures et de l’innovation (S3I) et 
à étudier des possibilités de partenariats collaboratifs 
visant à mobiliser de nouvelles sources de financement 
au service du Programme 2030, notamment dans 
les domaines de l’accès au logement, des énergies 
renouvelables ainsi que de l’alimentation en eau  
et l’assainissement.

En 2020, par l’entremise de son Initiative S3I,  
l’UNOPS s’est notamment engagé à construire plus  
de 250 000 logements abordables et durables en 
Guinée ainsi que dans l’État d’Ekiti, au Nigéria, en étroite 
collaboration avec les gouvernements de ces deux pays. 
Ces logements seront équipés de technologies vertes  
et seront construits en ayant recours à des compétences 
et des matériaux locaux, créant des milliers d’emplois 
pour les communautés et contribuant au développement 
économique local. Au total, l’UNOPS s’est engagé 
à soutenir la construction de plus de 1,3 million de 
logements au cours de la prochaine décennie dans  
les Caraïbes, au Ghana, en Guinée, en Inde, au Kenya,  
au Nigéria et au Pakistan.



LES PROJETS 
DE L’UNOPS

Des enfants s’approvisionnent en 
eau dans un camp de personnes 
déplacées en raison d’inondations  
à Saint-Louis, au Sénégal.  
© UNOPS/Aldi Diassé

ÉTUDES DE CAS

1. Mexique
2. États du Pacifique
3. Balkans occidentaux
4. Yémen
5. Zimbabwe
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ÉTUDE DE CAS 1

Un important 
moteur de 
changement  
au Mexique
Afin de remédier à de fréquentes pénuries 
de médicaments, l’UNOPS facilite l’achat 
de milliards de dollars de médicaments 
et de matériel médical au bénéfice de la 
population du Mexique.

1

En 2020, tandis que la pandémie de la COVID-19 se  
propageait rapidement d’un pays à l’autre et paralysait  
les systèmes de santé, les gouvernements luttaient pour  
garantir à tous et toutes un accès à des médicaments,  
des équipements et du matériel médical de base. 

Avec ou sans pandémie, améliorer l’accès à des 
médicaments et des vaccins sûrs, efficaces et de 
qualité reste l’un des problèmes les plus complexes 
que rencontrent les systèmes de santé publique. Si le 
prix joue un rôle important, l’accès aux médicaments 
dépend également de l’efficacité des achats publics, 
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1. L’UNOPS a facilité l’achat 
de plus de 2000 types de 
médicaments et d’articles 
médicaux pour le compte 
d’établissements de santé 
mexicains. © Getty Images/
Rowan Jordan
2. En 2020, l’UNOPS a conclu 
un accord d’une valeur de  
six milliards de dollars avec le 
gouvernement du Mexique afin 
d’améliorer les processus pour 
l’achat de matériel médical.  
© Getty Images/RunPhoto
3. Des processus d’achats 
plus efficaces et transparents 
jouent un rôle important dans 
l’amélioration des services de 
santé. © Getty Images/ 
David Sacks 
4. Le Mexique souhaite 
garantir l’accès aux soins 
de santé à la majorité de sa 
population d’ici 2024. © Getty 
Images/Marcos Elihu Castillo 
Ramirez

2 3

où la transparence et la gestion de la chaîne 
d’approvisionnement jouent des rôles tout  
aussi importants. 

La COVID-19 a exposé au grand jour de graves  
difficultés rencontrées fréquemment dans le domaine  
des achats publics. Les gouvernements ont été contraints 
de repenser leurs approches afin de revoir ce qu’ils 
achètent, comment ils achètent et à qui ils achètent.

Le Mexique, dont la population dépasse les  
120 millions de personnes, fait face à des défis  
sanitaires permanents qui perturbent la prestation de 
services publics. En effet, des prix élevés et des pénuries 
de médicaments périodiques nuisent au système de  
santé publique du pays, l’un des plus importants au 
monde. Ces défis, résultant en partie d’affaires présumées 
de corruption, d’un manque de concurrence sur le marché 
pharmaceutique et d’un cadre réglementaire inadéquat, 
ont accentué les inégalités en matière de soins.

Afin de maximiser l’efficience, la transparence et 
l’efficacité des achats publics de médicaments au 
Mexique, l’UNOPS a conclu en 2020 un accord historique 
de six milliards de dollars avec le gouvernement visant 
l’achat de médicaments et de matériel médical pour le 
compte d’établissements de santé mexicains.

L’Observatoire régional de l’UNOPS sur les prix des 
médicaments permet de comparer les prix de sources 
officielles provenant de 21 pays afin d’obtenir les 
meilleurs prix et d’assurer une utilisation efficace  
des ressources publiques.

Signé à un moment critique tandis que le pays était  
aux prises avec la COVID-19, cet accord d’une durée 
de quatre ans soutiendra les priorités nationales de 
développement afin de garantir un accès aux soins  
à la majorité de la population d’ici 2024. 

Andrés Manuel López Obrador
Président du Mexique

En tant qu’agence des 
Nations Unies, l’UNOPS va 
nous permettre d’obtenir 
des médicaments de 
qualité à bas prix, et sans 
corruption. Nous allons 
régler le problème du 
manque de médicaments. »
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Par l’entremise de mécanismes d’achat efficaces, l’UNOPS 
favorisera la mise en concurrence, l’égalité en matière  
de participation et la transparence tout au long du 
processus d’achat. Le premier lot d’articles médicaux  
et de médicaments a été acheté en décembre 2020.  
Au cours de l’année 2021, ce partenariat devrait faciliter 
l’approvisionnement en médicaments et en matériel 
médical de 26 États fédéraux. 

L’UNOPS s’appuiera sur son expertise dans le domaine 
des achats publics et sur son expérience dans la région 
pour promouvoir la transparence et l’efficacité des 
dépenses au sein du système de santé publique du 
Mexique. Un système d’achat durable qui permettra 
d’améliorer la résilience des chaînes d’approvisionnement 
est actuellement élaboré pour le compte de l’Institut de 
santé pour le bien-être, qui est responsable de fournir une 
couverture médicale à environ 65 millions de personnes 
vulnérables ne possédant aucune protection sociale. 

« Ce partenariat va marquer un tournant dans l’accès  
de la population mexicaine à des soins de qualité et d’un 
meilleur rapport qualité-prix », souligne Grete Faremo, 
Directrice exécutive de l’UNOPS. 

Grâce à l’achat de plusieurs milliards de dollars de 
médicaments et d’articles médicaux, l’UNOPS aide le 
gouvernement à pallier les pénuries de médicaments.  
Dans le même temps, l’UNOPS améliore la transparence 
et le rapport qualité-prix dans le domaine de la santé, 
faisant des achats publics un important moteur  
de changement.

6 milliards 
de dollars
Cet accord historique de  
quatre ans, d’une valeur de  
6 milliards de dollars, va aider 
le gouvernement du Mexique 
à prévenir les pénuries de 
médicaments.

+2000
L’UNOPS gère l’achat de plus 
de 2000 types de médicaments 
et articles médicaux pour le 
compte d’établissements  
de santé mexicains.

4

5 6

5. L’amélioration des processus 
d’achats de matériel médical 
peut aider le gouvernement 
à atteindre ses objectifs de 
développement et à remédier 
aux pénuries de médicaments.  
© Getty Images/Shana Novak

6. Un système d’achats durable 
contribuera à améliorer 
la résilience des chaînes 
d’approvisionnement.  
© Getty Images/Peter Dazeley
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Le contexte 
unique des 
petits États 
insulaires en 
développement 
du Pacifique 
en temps de 
pandémie

ÉTUDE DE CAS 2

Îles Marshall. Micronésie. Palaos. 
Papouasie-Nouvelle-Guinée. Samoa.  
Ces pays, éparpillés dans l’océan Pacifique, 
font face à des défis uniques en cette 
période de pandémie. 

1

La COVID-19 a coûté la vie à des millions de personnes, 
détruit des moyens de subsistance et ruiné des 
économies aux quatre coins du monde. Dans les États 
insulaires du Pacifique, l’isolement géographique et la 
fermeture précoce des frontières ont permis de protéger 
la population dans un premier temps, une protection 
toutefois fragile. 
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Lorsque la COVID-19 a gagné ces petits pays, le risque de 
propagation rapide du virus à l’intérieur de leur territoire 
était grand. Leur emplacement éloigné, des ressources 
limitées, des coûts de transport élevés ainsi qu’une 
circulation sporadique de biens n’ont fait qu’augmenter  
leur vulnérabilité.

Alors que cette pandémie dévastatrice se répandait dans  
le monde entier, il est devenu clair que les infrastructures 
sanitaires fragiles de ces États étaient mal équipées pour 
faire face à des épidémies de maladies infectieuses. Les 
systèmes de santé manquent de ressources, et ils doivent 
fournir des soins à des populations réparties sur plusieurs 
milliers de kilomètres dans différents atolls et archipels. 
L’approvisionnement en fournitures et équipements 
médicaux est insuffisant, et n’est souvent destiné qu’aux 
hôpitaux situés dans les régions les plus densément 
peuplées. Cela contraint les personnes vivant dans des 
régions isolées à parcourir de longues distances, souvent  
à grands frais, pour obtenir des soins. 

Depuis le début de la pandémie, le personnel de santé 
a manifesté une inquiétude grandissante en raison du 
manque d’équipement de protection individuelle et de 
matériel médical de base, notamment le nombre limité de 
respirateurs et de lits dans les unités de soins intensifs. 

Une présence synonyme de réactivité

« Lorsque la pandémie de la COVID-19 s’est déclarée, nous 
travaillions déjà, entre autres, avec la Banque mondiale en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée afin d’aider le ministère de la 
Santé local à lutter contre une épidémie de tuberculose, et 
nous participions à un projet de réhabilitation de centres 
de santé communautaires aux Palaos par l’entremise du 
Fonds Inde-ONU pour le partenariat au développement », 
déclare Samina Kadwani, directrice du bureau de l’UNOPS 
pour la Thaïlande, l’Indonésie et les États du Pacifique. 

L’UNOPS met en œuvre diverses initiatives visant à aider 
les gouvernements d’États insulaires du Pacifique à 
maîtriser la pandémie de la COVID-19 et à répondre aux 
besoins qui en découlent grâce à une mobilisation rapide 
et en tirant profit de partenariats existants dans la région.

29 %
des foyers, en Papouasie-
Nouvelle-Guinée, ont 
accès à des installations 
sanitaires sûres et 
adéquates.

15 %
de la surface totale de 
la Terre, c’est l’étendue 
du territoire sur lequel 
sont répartis les petits 
États insulaires en 
développement du 
Pacifique, qui font 
partie des pays les plus 
vulnérables de la planète.

2

Samina Kadwani
Directrice du bureau de l’UNOPS pour la 
Thaïlande, l’Indonésie et les États du Pacifique

Acquises grâce au travail 
que nous menons dans 
plusieurs pays du Pacifique, 
notre compréhension des 
défis de cette région et 
notre capacité à prendre des 
mesures immédiates nous 
placent dans une position 
idéale pour intervenir. »
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Financées à hauteur de 33 millions de dollars par la 
Banque mondiale, ces initiatives comprennent l’achat 
de fournitures médicales essentielles, d’équipement de 
protection individuelle et d’équipement de laboratoire 
pour les États fédérés de Micronésie, les îles Marshall,  
les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Samoa.

Par ailleurs, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, l’UNOPS 
fournit un appui logistique afin d’assurer le transport 
en toute sécurité d’échantillons de laboratoire pour 
le dépistage de la COVID-19. Plus au sud, au Samoa, 
l’UNOPS fournit également des solutions de gestion des 
déchets afin d’assurer l’élimination sécurisée des déchets 
médicaux dangereux.

Aux Palaos, l’UNOPS collabore avec le Fonds Inde-ONU 
pour le partenariat au développement, géré par le Fonds 
des Nations Unies pour la coopération Sud-Sud, afin 
d’améliorer les infrastructures de santé. Ce partenariat 
vise notamment la réhabilitation de centres de santé 
communautaires ainsi que l’achat de purificateurs  
d’air et de véhicules lourds pour le transport de  
déchets médicaux. 

Les efforts déployés dans les États du Pacifique ne visent 
pas seulement à répondre aux besoins immédiats en 
matière de santé. L’amélioration des systèmes de santé 
va également favoriser un développement durable sur le 
long terme et contribuer à bâtir un avenir meilleur pour 
les populations insulaires du Pacifique.

1. Seulement 29 pour cent 
des foyers de Papouasie-
Nouvelle-Guinée ont accès 
à des installations sanitaires 
adéquates. © Getty Images/
Neleman Initiative
2. Les territoires des 
petits États insulaires en 
développement du Pacifique 
représentent 15 pour cent de 
la surface totale de la Terre.  
© Getty Images/Marc Dozier
3. Malgré leur isolement, les 
États insulaires du Pacifique 
ont vu la COVID-19 se propager 
rapidement au sein de leur 
population. © Getty Images/
Reinhard Dirscherl

4. Afin d’aider à limiter la 
propagation de la COVID-19 
dans les pays insulaires, 
l’UNOPS a collaboré avec 
la Banque mondiale pour 
fournir du matériel médical 
essentiel, des équipements 
de protection individuelle  
et d’autres équipements.  
© Getty Images/Bob Krist
5. En Papouasie-Nouvelle-
Guinée, l’UNOPS fournit un 
appui logistique afin d’assurer 
en toute sécurité le transport 
d’échantillons de laboratoire 
pour le dépistage de la 
COVID-19. © Getty Images/
Marc Dozier
6. L’UNOPS travaille 
avec le Fonds Inde-ONU 
pour le partenariat au 
développement afin 
d’améliorer les infrastructures 
de santé aux Palaos. © Getty 
Images/Norimoto Sasaki

3

4

5
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Renforcer la 
lutte contre 
la COVID-19 
dans les Balkans 
occidentaux

ÉTUDE DE CAS 3

En mars 2020, l’Organisation mondiale  
de la Santé a qualifié la COVID-19 de 
pandémie mondiale. À l’instar des autres 
pays, les gouvernements des Balkans 
occidentaux s’efforcent de se procurer 
les articles et équipements d’urgence 
nécessaires pour freiner la propagation  
de cette maladie mortelle.

1

En Albanie, au Kosovo*, en Macédoine du Nord et en 
Serbie, l’Union européenne et l’UNOPS collaborent afin 
de soutenir les efforts de lutte des gouvernements contre 
cette pandémie en évolution rapide qui à la mi-août 2020 
avait déjà coûté la vie à plus de 1800 personnes dans  
ces pays.

« Nous avons été formés pour gérer des maladies 
infectieuses, pour lutter contre des maladies comme 
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Samuel Žbogar 
Ambassadeur de 
l’Union européenne en 
Macédoine du Nord

Avec l’aide de l’UNOPS, l’Union européenne 
a été le premier donateur à être en mesure 
de fournir des appareils respiratoires au 
pays, à un moment où la demande est forte 
et l’offre limitée. Dans ce contexte difficile, 
l’Union européenne a montré qu’elle accorde 
une grande importance à la vie et la santé de 
la population de la Macédoine du Nord, tout 
comme de la population européenne. »

2

3

celle-ci. Mais je peux affirmer ouvertement que nous 
n’avons jamais dû affronter une épidémie de cette 
envergure, lutter contre une maladie entourée de tant 
d’inconnu », affirme Biljana Petreska, spécialiste en 
maladies infectieuses à la clinique universitaire pour les 
maladies infectieuses et les réactions fébriles de Skopje, 
en Macédoine du Nord.

La crise exerce une pression immense sur le personnel 
médical, et elle a créé un besoin immédiat d’espace, de 
fournitures et d’équipements pour traiter un nombre 
croissant de personnes atteintes du coronavirus. 
Le personnel médical lutte contre le virus dans des 
circonstances extraordinaires, en plus de s’efforcer 
de continuer à répondre aux besoins des personnes 
souffrant d’autres maladies.

« Nous avons reçu une formation très intensive parce  
que nous n’avons jamais eu à gérer une pandémie comme 
celle-ci auparavant », souligne une personne travaillant 
dans le milieu de la santé au Kosovo qui a désiré 
conserver l’anonymat.

« Nous savons qu’ils sont atteints de la COVID-19, mais 
certains ont également d’autres maladies comme des 
problèmes cardiaques, des problèmes respiratoires et 
bien d’autres […] Malheureusement, nos équipements 
actuels ne nous permettent pas de faire face à la 
demande créée par les nouvelles urgences », ajoute  
cette personne.

Afin d’alléger cette pression inattendue, l’Union 
européenne a mobilisé des fonds de plusieurs millions 
d’euros. Quelques jours après que la pandémie a été 
déclarée, l’UNOPS avait déjà déclenché des procédures 
d’achats d’urgence, avec une livraison prévue à peine 
quelques semaines plus tard.

« Toute cette assistance n’est pas uniquement un soutien 
immédiat à la lutte de la Serbie contre la COVID-19, elle 

1. L’UNOPS a facilité l’achat 
de 100 conteneurs de triage 
équipés afin de contribuer 
à la lutte contre la 
COVID-19 dans les Balkans 
occidentaux. © UNOPS
2. Un avion-cargo 
transportant des fournitures 
médicales vitales arrive dans 
un aéroport de Serbie.  
© UNOPS
3. La Serbie a reçu des 
équipements et fournitures 
médicales d’une valeur 
totale de 4,9 millions 
d’euros. © UNOPS
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fait également partie du soutien continu de l’Union  
européenne au système de santé serbe. Un grand merci à 
l’UNOPS d’être un partenaire fiable et efficace pour aider la 
population de la Serbie en cette période très difficile », affirme 
Sem Fabrizi, ambassadeur de l’Union européenne en Serbie.

Les articles achetés incluent des conteneurs d’évaluation 
et de triage meublés et entièrement équipés, des appareils 
respiratoires et de ventilation artificielle, des kits de  
dépistage de la COVID-19, de l’équipement de laboratoire,  
des équipements de protection individuelle ainsi que  
d’autres articles essentiels à la lutte contre le virus.

« La force de l’intervention de l’UNOPS pour lutter contre 
l’épidémie de la COVID-19 en Serbie et en Macédoine  
du Nord a été sa capacité à établir une stratégie 
pluridimensionnelle complexe qui a permis de commencer  
la mise en œuvre des plans d’intervention en seulement 
quelques jours. L’intervention comportait un dialogue 
simultané avec les gouvernements et le donateur, la mise  
à profit de nos relations avec divers fournisseurs ainsi  
qu’une étude de marché approfondie », précise Michela  
Telatin, cheffe du bureau de l’UNOPS en Serbie.

« Lorsque la pandémie a frappé, le personnel et les  
spécialistes de l’UNOPS se sont immédiatement mobilisés  
et ont travaillé sans relâche avec des partenaires pour 
renforcer les capacités des hôpitaux et des institutions  

de santé publique afin qu’ils puissent offrir des soins 
d’une qualité encore plus élevée en réponse à la 
pandémie de la COVID-19 », affirme quant à lui Brendan 
Keirnan, chef du bureau de l’UNOPS à Pristina.

« Au Kosovo, nous avons investi environ 5 millions 
d’euros afin de fournir aux autorités sanitaires les articles 
et équipements médicaux nécessaires pour répondre 
aux besoins les plus urgents. Nous en sommes fiers, 
car nous avons réussi à livrer tous les articles prévus, 
malgré la pandémie et les nombreux défis rencontrés. 
Cette réussite n’a été possible que grâce aux efforts sans 
relâche de nos collègues de l’UNOPS au Kosovo », déclare 
Riccardo Serri, chef par intérim du bureau de l’Union 
européenne au Kosovo.

Les efforts déployés pour renforcer les capacités dans 
le domaine de la santé seront cruciaux dans le contexte 
incertain des mois et des années à venir. L’augmentation 
soudaine de la demande en fournitures médicales et 
autres équipements a mis en lumière les inégalités d’accès 
à l’échelle mondiale. L’urgence imprévue a révélé un 
manque alarmant d’articles et d’équipements médicaux 
ainsi que les défis liés à l’achat rapide de ces produits afin 
de répondre à la demande. Elle a fait passer le rapport 
de force de l’acheteur au fournisseur et elle a amené les 
gouvernements à revoir sérieusement leurs processus 
d’achats, au-delà des besoins immédiats pendant la 
pandémie, afin de se doter d’infrastructures de santé et 
de méthodes d’approvisionnement qui fonctionneront  
à long terme.

« Je sais que nous allons lutter contre cette pandémie 
et que nous allons la vaincre. Mais rien ne sera comme 
avant. Je suis convaincue que nous allons apprécier 
davantage les choses que nous tenions auparavant  
pour acquises. Le contact avec d’autres personnes et  
la liberté de mouvement. Notre responsabilité envers 
notre personnel et la santé publique. Et certainement  
la solidarité avec les autres », conclut Biljana Petreska.4

Une personne travaillant dans le milieu de 
la santé au Kosovo*

Nous travaillons dans des conditions 
extrêmement stressantes parce 
que nos hôpitaux de traitement 
de la COVID-19 débordent et nous 
devons rénover de vieux hôpitaux 
et des bâtiments universitaires afin 
de pouvoir accueillir les personnes 
malades […] Nous recevons des 
patients de tous âges. »

4. Des équipements 
médicaux sont livrés au 
Kosovo*. © UNOPS
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Plus de

17 millions 
d’euros de l’Union européenne

Dans les Balkans occidentaux, l’Union 
européenne a mobilisé des millions 
d’euros pour soutenir les efforts de 
lutte contre la COVID-19 :

*Toutes les références au Kosovo doivent 
être entendues dans le plein respect de la 
résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité 
de l’Organisation des Nations Unies.

4,9 millions
d’euros pour la Serbie

4 millions
d’euros pour la Macédoine du Nord

5 millions
d’euros pour le Kosovo*

4 millions
d’euros pour l’Albanie

Plus de 1400 articles 
d’aide respiratoire et 
bouteilles d’oxygène
pour assurer de bons 
traitements d’oxygénothérapie, 
qui aident à gérer les 
complications causées  
par la COVID-19.

15 ambulances dotées  
de dispositifs spécialisés  
de réanimation
pour contribuer à sauver des 
vies et à transporter les patients 
de manière sûre jusqu’aux 
établissements de santé.

100 conteneurs 
d’évaluation et de triage 
entièrement équipés
pour le suivi et le traitement 
de personnes potentiellement 
atteintes du coronavirus. Ces 
conteneurs jouent un rôle 
important dans la lutte contre 
la COVID-19 en aidant à séparer 
les personnes potentiellement 
atteintes du virus des autres 
personnes admises dans les 
établissements de santé.

Plus de 5 millions de pièces 
d’équipement de protection 
individuelle
notamment des masques et des 
gants chirurgicaux, pour aider à 
protéger les populations contre 
le coronavirus.

Plus de 35 500 autres 
équipements médicaux
notamment des thermomètres 
à infrarouges, des lits de soins 
intensifs et des défibrillateurs, 
pour renforcer de manière 
durable les capacités des 
systèmes de santé.

155 appareils 
respiratoires et de 
ventilation artificielle
pour traiter les complications 
respiratoires. Ces appareils 
acheminent de l’air contenant 
davantage d’oxygène dans 
les poumons des patients, les 
aidant à combattre la maladie  
et à se rétablir.

69 000 kits et réactifs 
pour le dépistage de la 
COVID-19
qui seront utilisés en  
laboratoire pour analyser les 
échantillons et déterminer si  
le résultat est positif ou négatif. 
Les réactifs améliorent la 
rapidité et l’efficacité des  
tests de dépistage.
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Éclairer le 
Yémen dans ses 
moments les 
plus sombres

ÉTUDE DE CAS 4

Au Yémen, le rétablissement de l’accès 
à des services essentiels, notamment 
à l’électricité, est indispensable pour 
améliorer la santé et les conditions  
de vie des communautés.

1

Alors que le conflit au Yémen est dans sa cinquième  
année, la situation humanitaire continue de se dégrader. 
Au milieu de l’année 2020, environ 24 millions de 
personnes, soit 80 pour cent de la population, avaient 
besoin d’aide humanitaire. Plus de 3,5 millions de 
personnes ont été forcées de quitter leur domicile tandis 
que plus de 19 millions de personnes n’ont pas accès  
à des services de santé de base. 

Dans tout le pays, des services publics comme 
l’alimentation en électricité sont pratiquement paralysés. 
De longues coupures de courant ont ralenti les efforts 
de développement, compromettant d’autres services 
essentiels tels que l’éducation, l’alimentation en eau  
et l’assainissement, ainsi que les services de santé.
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Le saviez-vous ?
En raison du manque d’électricité pour 
alimenter les systèmes de pompage d’eau, 
des membres de nombreuses communautés 
rurales parcourent de longues distances pour 
chercher de l’eau, une tâche qui incombe de 
manière disproportionnée aux femmes et  
aux filles.

2. Plus de 200 000 foyers 
yéménites auront accès à de 
l’électricité produite grâce à 
l’énergie solaire. © UNOPS
3. Un nouveau système de 
production d’énergie solaire pour 
l’école Khadija dans le gouvernorat 

de Lahij a permis d’améliorer 
l’environnement d’apprentissage 
des enfants. © UNOPS
4. Une famille du district de  
Tuban reçoit un petit système  
de production d’énergie solaire.  
© UNOPS

1. Des systèmes de production 
d’énergie solaire hors réseau 
alimentent en électricité des 
écoles, des hôpitaux, des rues et 
des maisons au Yémen. © UNOPS 2

3 4

Aujourd’hui, seulement 10 pour cent du pays est connecté 
au réseau électrique public. La grande majorité de la 
population n’a ainsi aucun accès fiable à l’électricité. 
Originaire de la ville de Taiz, dans le sud-ouest du Yémen, 
Ibrahim Saleh a laissé ses enfants derrière lui et a migré 
vers le nord du pays jusqu’au district de Wesab, dans le 
gouvernorat de Dhamar, à la recherche de travail. 

« Nous avons été confrontés à plusieurs problèmes, 
notamment à la hausse des prix et à l’embargo […]  
La nuit tout était noir. Il n’y avait pas d’électricité »,  
raconte Ibrahim.

Ibrahim fait partie des millions de personnes qui passaient  
leurs nuits dans l’obscurité après le coucher du soleil.

En vue d’atténuer les conséquences de la crise actuelle  
sur la population, l’UNOPS collabore avec la Banque 
mondiale pour rétablir l’accès à des services essentiels 
dans certaines villes du Yémen. Le rétablissement des 
services essentiels, notamment l’alimentation en eau  
et l’assainissement, l’approvisionnement en électricité,  
les transports et la gestion des déchets, est crucial  
pour améliorer la santé, les conditions de vie et  
l’économie locale.

Les deux organisations travaillent avec des partenaires  
de mise en œuvre locaux pour éclairer les rues et 
alimenter les écoles, les hôpitaux et les ménages en 
électricité grâce à des systèmes de production d’énergie 
solaire hors réseau.
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5

Mumtaz Abdo Mohamad Chafih
Chirurgienne généraliste et directrice du département 
d’obstétrique et de gynécologie de l’hôpital Ash-Sha’ab, 
autrefois appelé l’hôpital d’Aden

Causées par la guerre et d’autres 
facteurs, les coupures d’électricité 
nuisaient gravement à nos services 
de santé maternelle et infantile. 
Les activités au centre s’arrêtaient 
complètement lors des coupures  
de courant. »

Ibrahim Saleh
Résident du district de Wesab, dans  
le gouvernorat de Dhamar

J’avais l’habitude de quitter la 
maison le matin et de revenir le 
soir, et quand j’entrais dans la 
chambre, il faisait trop sombre pour 
voir quoi que ce soit. Cela faisait 
partie de notre quotidien […]. Nous 
avions l’habitude de manger, de 
boire et de dormir dans le noir. »

5. Seulement 10 pour cent du 
Yémen est raccordé au réseau 
électrique public. © UNOPS

6. Ibrahim installe un nouveau 
système d’éclairage chez lui,  
dans le district de Wesab, dans  
le gouvernorat de Dhamar.  
© UNOPS

« Ce projet [d’énergie solaire] a apporté une solution 
radicale à la crise de l’électricité, nous permettant ainsi 
d’offrir des soins de qualité aux femmes, puisque l’hôpital 
est désormais opérationnel 24 heures sur 24 », indique 
Mme Chafih. « Nous pouvons également effectuer des 
césariennes de routine ou d’urgence », ajoute-t-elle.

Au domicile d’Ibrahim, un système de panneaux solaires 
et de lampes l’a immédiatement apaisé. « Je me sens en 
sécurité et soulagé. Je peux allumer la lumière et voir ce 
qui m’entoure […] Je peux lire […], préparer mon dîner  
et manger confortablement », explique-t-il.

En plus de travailler avec trois partenaires locaux de mise 
en œuvre, l’UNOPS coopère avec les autorités, institutions 
et communautés locales pour favoriser l’appropriation 
et la durabilité des activités. Les décisions concernant les 
priorités  du projet et les besoins auxquels il doit le plus 
urgemment répondre sont prises en collaboration avec les 
membres des communautés, en particulier les femmes.

Grâce au rétablissement de services essentiels et au 
renforcement des capacités locales, près de 1,4 million  
de Yéménites devraient bénéficier de meilleurs services  
et de meilleures conditions de vie.

« Nous sommes fiers d’aider la Banque mondiale 
pour réhabiliter des services essentiels dans des villes 
du Yémen et améliorer ainsi les conditions de vie de 
personnes démunies », affirme Bana Kaloti, directrice  
du bureau régional de l’UNOPS pour le Moyen-Orient.
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Les détails du projet

En vue d’atténuer les conséquences de la crise actuelle sur la 
population, l’UNOPS collabore avec la Banque mondiale sur 
deux projets visant à rétablir l’accès à des services essentiels. 

Le projet de réhabilitation d’urgence des services en  
milieu urbain au Yémen

Le projet de réhabilitation d’urgence des services en milieu 
urbain est financé par une subvention de 150 millions de  
dollars de l’Association internationale de développement  
de la Banque mondiale. Dans le cadre de sa mise en œuvre, 
l’UNOPS a élaboré une approche intégrée et multisectorielle  
afin de rétablir l’accès à des services essentiels dans  
différentes villes du Yémen.

D’une durée de trois ans, le projet vise à rétablir l’accès  
à des services pour 1,4 million de Yéménites. Il permettra 
notamment de fournir des systèmes de production d’énergie 
solaire à plus de 70 établissements de santé, 80 écoles et  
100 installations de distribution d’eau, en plus de réhabiliter  
400 kilomètres de routes, d’installer et d’assurer le 
fonctionnement de lampadaires à éclairage DEL, et  
d’améliorer les services de gestion des déchets. Le projet 
permettra de créer 1,5 million de jours de travail temporaire.

Dans le cadre du volet d’intervention d’urgence pour faire  
face à la COVID-19, le projet de réhabilitation d’urgence 
des services en milieu urbain a rapidement facilité la 
livraison d’équipements, d’outils, d’infrastructures ainsi que 

d’équipement de protection individuelle afin de soutenir  
les efforts de lutte contre la pandémie au Yémen.

Le projet d’accès d’urgence à l’électricité au Yémen

Dans le cadre du projet d’accès d’urgence à l’électricité, 
financé grâce à une subvention de 50 millions de dollars  
de l’Association internationale de développement,  
l’UNOPS travaille à rétablir l’alimentation en électricité de 
200 000 foyers, 220 établissements de santé, 280 écoles  
et 40 puits d’eau potable, au bénéfice de 1,3 million  
de Yéménites.

Ce projet d’une durée de trois ans permettra de financer 
l’installation de systèmes de distribution d’énergie solaire 
pour répondre au besoin urgent d’électricité dans les zones 
rurales et périurbaines du Yémen. Le projet est mis en 
œuvre en collaboration avec des entreprises privées locales, 
notamment des institutions de microfinancement ainsi 
que des fournisseurs et des installateurs de systèmes de 
production d’énergie solaire.

Le projet est également mis en œuvre en partenariat avec 
des agences des Nations Unies dans le cadre d’un important 
programme d’intervention coordonnée de lutte contre la 
COVID-19 dans le pays. Le volet d’intervention d’urgence a 
été créé vers le milieu de 2020 avec pour objectif d’accélérer 
le rétablissement de l’alimentation en électricité afin 
d’assurer le maintien de services vitaux.

Pour en savoir plus sur les projets de l’UNOPS au Yémen,  
cliquez ici.

6

Wafa’a Salem
Résidente de Bir Amer-Dar el Manasrah, 
dans le gouvernorat de Lahj

Notre vie s’est beaucoup 
améliorée grâce à l’énergie solaire. 
Nous pouvons mieux gérer notre 
temps, et nous reposer quand 
nous nous sentons fatigués. Sans 
l’énergie solaire, nous devions 
achever tous nos travaux avant  
la tombée de la nuit. »

La lumière nous a redonné 
le goût de vivre. La lumière 
c’est la vie. Sans lumière, nous 
sommes aveugles. »

Ibrahim Saleh
Résident du district 
de Wesab, dans le 
gouvernorat de Dhamar

https://ye.unopsmr.org/
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Soutenir le 
relèvement à 
la suite d’une 
catastrophe 
naturelle au 
Zimbabwe

ÉTUDE DE CAS 5

En mars 2019, des vents violents et des 
pluies torrentielles ont balayé le sud-est de 
l’Afrique. Détruisant tout sur son passage, 
le cyclone Idai n’a laissé que des ruines 
derrière lui.

1

Des vies anéanties, des moyens de subsistance ruinés  
et des infrastructures démolies.

Par sa violence, Idai fait partie des cyclones les plus 
meurtriers de l’histoire en Afrique, tuant au total plus  
de 1000 personnes au Malawi, au Mozambique et  
au Zimbabwe.

Dans l’est du Zimbabwe, des crues soudaines et des 
glissements de terrain ont endommagé ou détruit des 
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3

infrastructures essentielles, notamment des écoles  
et des hôpitaux, mais également des terres agricoles  
et des habitations. Le coût des dégâts a dépassé les  
600 millions de dollars. Plus de 50 000 foyers ont été 
détruits, bouleversant directement le quotidien de  
270 000 personnes et forçant le déplacement de  
60 000 d’entre elles. Le cyclone a également privé  
des communautés entières d’accès à des services  
de base.

Le projet de relèvement à la suite du cyclone Idai au 
Zimbabwe, financé à hauteur de 72 millions de dollars 
par l’Association internationale de développement 
de la Banque mondiale, a été lancé afin d’aider les 
communautés à surmonter les conséquences immédiates 
du cyclone ainsi qu’à poser les fondations d’un relèvement 
régional et d’une résilience à long terme.

L’UNOPS est responsable de la gestion globale de ce 
projet ainsi que de ses fonds, en plus de participer à 
sa mise en œuvre. Le Fonds des Nations Unies pour 
la population, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation internationale 
pour les migrations, l’Organisation mondiale de la Santé, 
le Programme alimentaire mondial, l’UNESCO, l’UNICEF  
et l’UNOPS unissent leurs forces pour répondre aux 
besoins en matière de sécurité alimentaire, de moyens  
de subsistance, de santé, d’éducation, d’eau et 
d’assainissement.

L’aide est destinée à neuf districts directement frappés 
par le cyclone : Chimanimani et Chipinge (les deux zones 
les plus durement touchées), Bikita, Buhera, Chikomba, 
Gutu, Mutasa, ainsi que les districts rural et urbain  
de Mutare.

Ce projet d’une durée de quatre ans va contribuer 
à revitaliser les services de santé de base ainsi qu’à 
sensibiliser les communautés à des questions de santé 
comme le paludisme, la diarrhée et la malnutrition.  

1. Des ouvriers et des 
ouvrières construisent un 
collecteur d’eaux pluviales qui 
renforcera le réseau d’irrigation 
de Bwerudza, dans le district 
de Chipinge. © UNOPS/ 
Andrew Njihia
2. En mars 2019, le cyclone Idai 
a détruit des infrastructures 
essentielles ainsi que les 
maisons de 50 000 familles 
dans l’est du Zimbabwe, 
bouleversant la vie de  
270 000 personnes. © Banque 
mondiale/Dorte Verner

3. Un projet de relèvement 
d’une valeur de 72 millions de 
dollars a été mis au point afin 
de contribuer aux travaux de 
reconstruction et de renforcer 
la résilience de communautés. 
© Banque mondiale/ 
Dorte Verner
4. L’UNICEF a fourni des 
vélos au personnel de santé 
communautaire, dont fait 
partie Tambudzai Vhumisai, de 
Chimanimani, afin de faciliter 
l’accès aux zones isolées.  
© UNICEF/Karel Prinsloo
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Le personnel de santé communautaire bénéficie d’une 
formation intensive sur la collecte et le traitement 
d’informations sanitaires essentielles ainsi que sur les services 
de base en matière de santé maternelle, néonatale et infantile. 
Des équipes médicales mobiles sont également constituées  
afin d’aller fournir des soins dans différents villages.

« J’ai des maux d’estomac et des vertiges. On m’a soignée 
gratuitement dans la clinique mobile », indique Betty Mukumba, 
habitante du village de Mariseta, dans le district de Chipinge.

Le cyclone a également rendu difficile et même parfois 
impossible l’accès à des services visant à lutter contre la violence 
sexiste. Des partenaires de mise en œuvre ont donc fourni 
des services d’aide aux victimes, en plus de sensibiliser les 
communautés sur le thème de la violence sexiste.

En 2020, pendant que la COVID-19 se propageait dans le monde 
entier, plusieurs organisations participant à la mise en œuvre du 
projet ont réaffecté une partie de leurs fonds à la lutte contre 
la pandémie au Zimbabwe. Ces fonds ont notamment servi à 
former le personnel de centres de santé communautaires afin 

d’assurer le dépistage, le traçage et le suivi des cas de  
la COVID-19, à réhabiliter une unité d’isolement dans  
un hôpital soutenu par une institution religieuse,  
à fournir des équipements de protection individuelle  
aux travailleurs et travailleuses de santé de milieux  
ruraux ainsi qu’à faciliter l’accès à une eau salubre  
pour le lavage des mains.

Les risques sanitaires liés à la COVID-19 ainsi que des 
données relatives aux mouvements, aux besoins et aux 
vulnérabilités des personnes déplacées font également 
l’objet d’un suivi. Ces informations sont prises en 
considération en vue de la mise en œuvre des activités  
du projet de relèvement.

Dans le district de Chimanimani, certaines des écoles 
les plus endommagées seront restaurées et rééquipées 
afin d’offrir aux élèves un environnement sûr favorable 
à l’apprentissage. Le projet prévoit également la 
réhabilitation d’autres infrastructures communautaires 
essentielles, notamment des systèmes d’alimentation  
en eau et d’assainissement, des routes et des  
réseaux d’irrigation.

« Après le passage du cyclone Idai, nous n’avions plus 
rien », souligne Fatima Mutsiya, qui possède une parcelle 
agricole irriguée grâce à un barrage endommagé par le 
cyclone dans le district de Chipinge.

« Nous n’avions plus les moyens d’envoyer nos enfants  
à l’école, ni même de les nourrir », ajoute Fatima.  
« La réhabilitation du barrage a permis de rétablir nos  
moyens de subsistance, et cela a changé nos vies. »

Par ailleurs, le projet facilite des transferts monétaires et 
la distribution de vivres afin de lutter contre l’insécurité 
alimentaire dans les foyers vulnérables, tandis que 
la restauration des cultures, la prestation de services 
vétérinaires et la distribution d’aliments pour le bétail 
participent à la réhabilitation des moyens de subsistance.

4

Betty Mukumba 
Habitante du village de Mariseta,  
dans le district de Chipinge

Avant, c’était vraiment difficile. 
Si vous tombiez malade, il 
fallait aller jusqu’à la clinique 
Gwenzi, et payer le trajet en 
plus des traitements. » 

Plus de

383 000
personnes ont reçu une  
aide sanitaire.

Plus de

4500
foyers ont vu leur accès à des 
services d’alimentation en eau 
et d’assainissement rétablis.



LE PERSONNEL 
DE L’UNOPS

L’UNOPS s’efforce de recruter et de conserver une main-
d’œuvre hautement qualifiée.

Les partenaires de l’organisation comptent sur le 
professionnalisme, les compétences, l’expertise et les idées 
novatrices de son personnel pour mener à bien des projets 
dans des contextes parmi les plus difficiles au monde.

En mars 2021, le personnel de 
l’UNOPS comptait 47 pour cent 
de femmes. © UNOPS/John Rae
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L’UNOPS se joint aux autres organismes des Nations Unies 
dans la promotion de l’égalité entre les genres et, à cet 
effet, présente les données sur ses effectifs et sur le taux 
de renouvellement de son personnel selon le sexe. Cela 
permet de repérer les obstacles à l’égalité entre les genres 
et de prendre des mesures concrètes pour redresser  
la situation. 

En décembre 2018, les femmes comptaient pour  
39 pour cent du personnel de l’UNOPS. En mars 2021,  
elles comptaient pour 47 pour cent du personnel.

L’UNOPS reconnaît qu’il lui reste du chemin à faire en 
matière d’égalité, mais ces chiffres témoignent d’une 
avancée significative, bien que tardive. À l’avenir, l’UNOPS 
entend mettre en place une approche favorisant encore 
davantage la diversité et l’inclusion.

FemmesHommes

Décembre 2018

39 %61 %

Mars 2021

47 %53 %

Les femmes à des postes de direction

En mars 2021, des femmes occupaient 42 pour cent 
des postes de direction à l’UNOPS. L’organisation est 
consciente qu’il y a encore du travail à faire avant 
d’atteindre la parité entre les genres, et s’engage  
à réaliser des progrès dans ce domaine.

42 %58 %
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Par Andrea Calvaruso

N’attendons 
pas la 
prochaine 
pandémie pour 
améliorer les 
achats publics
La COVID-19 a démontré l’importance 
des achats publics. La transparence est 
un aspect vital de ces achats, et voici 
comment l’encourager.

Dans le domaine des achats publics, chaque dollar compte. 
Chaque dollar économisé est de l’argent qui peut être 
réinvesti. Il peut être réinvesti pour acheter davantage  
de médicaments, pour acheter davantage d’équipement, 
pour améliorer les infrastructures de santé et pour en  
bâtir davantage.

En d’autres mots, il peut être réinvesti pour sauver un plus 
grand nombre de vies.

Alors que la COVID-19 se propage dans le monde entier, 
les pays ont tous le même besoin : s’approvisionner en 
fournitures et équipements médicaux. Il faut des kits 
de dépistage pour identifier les personnes atteintes de 
la maladie et éviter que le virus se répande de manière 
incontrôlable. Il faut des appareils de radiographie pour 
examiner les poumons des personnes malades. Il faut des 
masques et d’autres équipements de protection individuelle 
pour assurer la sécurité du personnel médical. Il faut 

également du désinfectant pour les mains afin que chaque 
individu puisse contribuer à ralentir la propagation du virus.

Et enfin, il faudra un traitement ou même un vaccin contre  
la COVID-19.

Malheureusement, il y a des personnes qui cherchent à 
profiter injustement de cette pandémie. Les témoignages 
de prix exorbitants pour l’achat d’équipements et d’articles 
essentiels, ou ceux racontant la réception de fournitures  
et de matériel de piètre qualité, ne sont malheureusement  
pas des cas isolés.

Et si la COVID-19 est peut-être la première pandémie 
mondiale que nous aurons personnellement vécue, elle  
ne sera certainement pas la dernière à se produire.

C’est pourquoi nous devons nous assurer que les processus 
qui servent à l’achat de médicaments et d’articles médicaux 

Andrea Calvaruso occupe le poste de directeur intérimaire du 
bureau de l’UNOPS au Guatemala. Il est anthropologue et possède 
un diplôme universitaire de deuxième cycle en santé ainsi que  
30 années d’expérience dans le secteur du développement. 
Andrea a auparavant travaillé en tant que conseiller pour plusieurs 
ambassades et entités des Nations Unies, ainsi que pour l’Union 
européenne, sur des thèmes tels que la modernisation des pays, la 
gouvernance démocratique, le développement social et la sécurité.

À PROPOS DE L’AUTEUR

1
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vitaux sont rigoureux. Ils doivent être transparents. 
Ils doivent être équitables. Ils doivent être efficaces et 
économiques. Et ils doivent être exempts de corruption.

Les liens entre la corruption et un manque de bonne 
gouvernance sont forts, car ils s’alimentent l’un l’autre  
pour créer un cercle vicieux. L’absence des structures  
et principes nécessaires à une bonne gouvernance offre 
davantage la possibilité à la corruption de prospérer.  
À son tour, la corruption nuit à la mise en place et au  
respect des structures et principes de bonne gouvernance. 

Prenons l’exemple du Guatemala. Transparency 
International estime qu’il s’agit d’un pays qui présente  
un haut risque de corruption dans le domaine des achats 
publics. Il y a quelques années, d’importants cas de 
corruption affectant l’achat de médicaments ont été  
révélés au sein de l’Institut guatémaltèque de sécurité 
sociale (IGSS). Certains fournisseurs tiraient injustement 

profit des achats du gouvernement, mettant en péril  
l’accès de millions de Guatémaltèques aux médicaments.

L’UNOPS a alors travaillé avec l’institut afin de bâtir une 
culture de transparence, posant les bases de processus 
d’achats plus efficaces et transparents.

Pour ce faire, nous avons effectué une analyse  
approfondie de la chaîne d’approvisionnement à l’aide  
d’un outil d’évaluation de l’efficacité des achats, qui  
permet d’élaborer des plans d’action à court, moyen  
et long terme. Nous avons également formé plus de  
600 membres du personnel de l’institut sur les bonnes 
pratiques des domaines des achats publics et de la  
gestion de projet. 

Afin de favoriser la concurrence entre les fournisseurs, 
l’UNOPS a également effectué un appel d’offres pour 
l’achat de médicaments. Des offres ont été reçues de 

62 fournisseurs, comparativement à 11 offres lors d’un 
processus mené auparavant par l’institut.

L’appel d’offres a contribué à établir de nouveaux critères en 
matière de prix et de qualité, en plus de créer des conditions 
d’approvisionnement plus favorables. Tous ces efforts ont 
permis à l’Institut guatémaltèque de sécurité sociale de se 
forger une image d’acheteur influent tant sur le marché 
national qu’international.

L’utilisation d’enchères électroniques inversées, un 
processus d’enchères en ligne en temps réel entre un 
acheteur et plusieurs fournisseurs, a également joué  
un rôle important. Dans le cadre de ce processus, les 
fournisseurs rivalisaient afin d’obtenir un contrat en 
présentant des offres successivement plus basses  
pendant une période de temps définie.

Bien qu’elles soient communes dans le secteur privé, 
les enchères inversées sont rarement utilisées dans le 
contexte des Nations Unies ou le secteur public. Néanmoins, 
l’adoption de ce processus électronique normalisé peut 
contribuer à accroître la transparence des achats publics,  
à faire baisser les prix et à générer davantage d’économies.

Comme l’a montré la COVID-19, un système d’achats publics 
transparent, efficace et exempt de corruption est vital en 
situation d’urgence. Il peut faire la différence entre recevoir 
les équipements et les médicaments nécessaires pour 
sauver des vies, ou échouer dans la gestion de la crise.

Nous ne devons pas attendre la prochaine pandémie 
mondiale pour appliquer les leçons apprises au cours  
de celle-ci.

1. Des processus d’achats publics 
efficaces et transparents sont 
essentiels pour améliorer l’accès 
aux soins de santé. © Getty 
Images/Ruchuda Boonplien

2. Au Guatemala, l’UNOPS a 
contribué à former 600 personnes 
aux bonnes pratiques en matière 
d’achats publics. © Getty Images/
Ronnakorn Triraganon
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Responsabiliser 
les prestataires 
de services 
humanitaires
Par Hannah Milde et Silvia Sánchez Ruiz

Le mot « responsabilité » est largement 
utilisé dans la communauté humanitaire. 
Voici pourquoi ce concept est important, 
et comment le promouvoir.

En Iraq, à la suite de décennies de conflit, 4,1 millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire, alors qu’en 
Afghanistan, ce total est estimé à 9 millions*.

Dans les deux pays, les acteurs humanitaires travaillent pour 
assister les personnes qui ont le plus besoin d’aide, mais 
ces mêmes acteurs doivent également pouvoir être tenus 
responsables de leurs activités par les personnes qu’ils 
cherchent à soutenir.

Au nom de partenaires locaux et internationaux, l’UNOPS 
gère en Afghanistan et en Iraq des centres téléphoniques 
d’information et de responsabilité interagences. Awaaz 
Afghanistan** et le Centre de renseignements humanitaires 
en Iraq*** fournissent des informations essentielles aux 
personnes touchées par des conflits ou des catastrophes 
naturelles. Tout le monde peut appeler ces centres, 

gratuitement, pour savoir comment accéder à un abri ou à 
de la nourriture, demander une aide juridique ou financière, 
dénoncer un mauvais comportement, chercher un soutien 
psychologique à la suite d’un traumatisme, ou encore pour 
mettre fin à des mauvais traitements.

Cependant, ces centres ne représentent pas uniquement 
une source d’informations et d’aide pour les bénéficiaires. 
Tous deux jouent également un rôle actif pour 
responsabiliser les prestataires de services humanitaires  
vis-à-vis des personnes qu’ils doivent aider.

La responsabilité n’est pas uniquement un concept vague. 
Lorsqu’elle est prise au sérieux et mise en place de manière 
adéquate, elle joue un rôle crucial dans la capacité de la 
communauté humanitaire à répondre au mieux aux  
besoins locaux.

Hannah Milde est gestionnaire de projet pour Awaaz Afghanistan.  
Elle a auparavant travaillé en tant que chargée de programme adjointe 
au Service de la lutte antimines des Nations Unies et en tant que 
chargée de la gestion de l’information auprès de l’UNOPS à Kaboul,  
en Afghanistan. Elle a également occupé le poste de chargée de  
projet en matière de transparence pour l’UNOPS au Danemark.

Silvia Sánchez Ruiz est gestionnaire de projet pour le Centre de 
renseignements humanitaires en Iraq. Elle a auparavant travaillé en  
tant que déléguée de la Croix-Rouge en Gambie, au Sénégal et au  
Timor-Leste, et en tant que chargée de programme avec les  
Volontaires des Nations Unies au Tchad.

À PROPOS DES AUTEURES
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1. Des centres de renseignements 
en Afghanistan et en Iraq 
fournissent des informations 
essentielles aux personnes 
touchées par des conflits ou des 
catastrophes naturelles. © UNOPS
2. La population peut appeler 
ces centres gratuitement pour 
obtenir des informations sur de 
nombreux sujets. © UNOPS
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Écouter. Agir. Évaluer. Recommencer.

Cela peut avoir l’air simple, mais il n’y a pas d’approche 
universelle pour faciliter la communication. La meilleure 
méthode varie en fonction du contexte, de la situation 
géographique et du profil démographique, ainsi que  
des besoins, des commentaires ou des reproches de  
la personne qui appelle.

Tant en Afghanistan qu’en Iraq, les canaux de  
communication ont été choisis avec soin afin  
qu’ils correspondent aux préférences des  
communautés concernées, de façon à assurer  
une communication continue.

En Afghanistan, il n’est pas toujours facile de rencontrer  
en personne les responsables communautaires et les 
membres d’organisations humanitaires, particulièrement  
dans les endroits difficiles d’accès et touchés par des  
conflits. C’est pour cela que le téléphone est le moyen  
de communication privilégié.

Par opposition, en Iraq, des activités de sensibilisation  
sont régulièrement menées en personne dans les camps  
et les zones urbaines****. Cependant, téléphoner demeure 
la manière la plus sûre pour la population de recevoir des 

informations, ainsi que pour signaler des problèmes.  
C’est une façon de s’assurer que leurs informations 
personnelles sont protégées.

Souvent, le problème soulevé n’est que la partie visible de 
l’iceberg. Le personnel du centre de renseignements, en 
écoutant attentivement et en posant les bonnes questions, 
contribue à mettre au jour des problèmes sous-jacents. Par 
exemple, une personne qui appelle pour demander une aide 
sanitaire peut permettre de révéler des problèmes de qualité 
de l’eau dans son village.

De telles informations sont ensuite partagées avec les 
organisations humanitaires pour les aider à améliorer les 
projets et les programmes visant à soutenir les communautés.

Les informations recueillies par ces centres sont vitales 
pour identifier les besoins ainsi que les lacunes dans les 
services. La documentation de problèmes de protection 
locaux et d’allégations de fraude permet de guider les acteurs 
humanitaires nationaux et internationaux qui travaillent 
ensemble pour s’assurer que les besoins sont satisfaits  
à l’échelle nationale.

En Afghanistan, par exemple, une personne a appelé  
Awaaz Afghanistan pour signaler que la nourriture destinée 
à 54 familles de sa communauté touchées par la sécheresse 
n’avait pas été distribuée aux bons destinataires. Le centre 
a transmis cette information à l’organisation humanitaire 
responsable du programme.

L’organisation a ensuite envoyé quelqu’un dans la 
communauté pour rencontrer la personne qui avait appelé, 
et pour enquêter. Elle a découvert qu’un dirigeant de la 
communauté avait pris la nourriture, l’avait vendue dans 
un marché local et avait empoché l’argent. Après s’être 
entretenue avec la communauté, l’organisation a adopté  
une meilleure façon de distribuer l’aide alimentaire afin 
d’éviter une situation semblable à l’avenir.

* Les chiffres pour l’Afghanistan datent de juin 2020 et les chiffres pour l’Iraq  
d’avril 2020.

** Financé par la direction générale de la protection civile et des opérations  
d’aide humanitaire européennes (ECHO), le Fonds humanitaire pour l’Afghanistan, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM). 

*** Financé par l’Agence des États-Unis pour le développement international, le  
Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, le Bureau  
de la coordonnatrice résidente et coordonnatrice de l’action humanitaire des  
Nations Unies en Iraq, l’ECHO, le Fonds humanitaire commun pour l’Iraq, le HCR, 
l’Organisation mondiale de la Santé et le PAM.

**** Au cours de la pandémie de la COVID-19, l’UNOPS prend des mesures en  
accord avec les directives de l’Organisation mondiale de la Santé pour prévenir la 
propagation du virus. Lorsqu’il n’est pas possible de communiquer en personne, 
les activités communautaires se déroulent en ligne. Les réseaux sociaux sont 
utilisés pour partager des informations de sensibilisation et mener des sondages 
afin de recevoir les commentaires des communautés.

En Iraq, un homme qui vivait dans un camp de personnes 
déplacées et qui avait droit à une aide financière a 
appelé le Centre de renseignements humanitaire 
pour mentionner que l’entreprise qu’il avait sollicitée 
à l’intérieur du camp pour recevoir l’argent avait pris 
une commission, ce qu’elle n’avait pas le droit de faire. 
Incapable de quitter le camp à cause des restrictions liées 
à la COVID-19, il n’avait pas la possibilité de trouver une 
autre entreprise.

Le centre a partagé cette information avec l’organisation 
intéressée. Après enquête, l’organisation a découvert que  
ce n’était pas uniquement un problème dans le camp 
concerné, mais également dans d’autres camps. Pour 
éviter que cela ne se reproduise, l’organisation a modifié 
le système de versement de l’aide financière, utilisant une 
méthode de transfert direct par l’entremise de partenaires 
du projet plutôt que d’une entreprise privée.

Ces exemples démontrent qu’un simple appel peut avoir 
des effets considérables sur les activités des acteurs 
humanitaires, et bénéficier à des communautés entières.
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Les 
contributions 
de l’UNOPS

« Grâce à la mise en place d’un nouveau 
système d’achats avec l’aide des 
Nations Unies et de l’UNOPS, nous 
avons pu effectuer d’importantes 
économies. Ce système constitue 
une importante nouveauté qui nous 
aidera à lutter contre la corruption. »

Juan Orlando Hernández
Président du Honduras

« Nous désirons que l’UNOPS aide 
notre gouvernement à s’assurer que 
les soumissions à ses appels d’offres 
proviennent d’entreprises prestigieuses 
respectant des normes éthiques. »

Andrés Manuel López Obrador
Président du Mexique

« L’UNOPS a joué un rôle de premier 
plan dans la mise en œuvre efficace et 
transparente de projets très complexes 
dans plusieurs pays voisins. Je suis 
heureux que la municipalité de Cuenca 
ainsi que le ministère des Transports 
et des Travaux publics puissent 
désormais compter sur les services 
de l’UNOPS dans le cadre du projet de 
construction de la ligne de tramway. »

Lenín Moreno
Ancien président de l’Équateur



S3I

« Cette initiative sans précédent 
d’accès au logement n’est pas 
qu’un simple projet, mais bien 
une entreprise d’envergure qui 
a tout mon soutien et qui va 
assurément améliorer la qualité 
de vie de millions de personnes. »

Imran Khan
Premier ministre du Pakistan

« L’Initiative S3I constitue un appui 
important pour le programme 
de logement abordable défendu 
par le gouvernement, qui est à la 
fois intensif en main-d’œuvre et 
en capital, représentant donc un 
stimulus économique qui aura 
un effet positif sur la réduction 
du chômage dans le pays. »

Ibrahima Kassory Fofana
Premier ministre de la Guinée

« Je crois que nous avons tous conscience 
des défis auxquels le Ghana et la plupart 
des pays d’Afrique font face lorsqu’il 
est question de fournir aux citoyens 
des logements décents, bien conçus 
et organisés [...] Je suis convaincu que 
la signature de cet accord de projet 
[avec l’UNOPS] fera entrer le Ghana et 
ses citoyens dans une nouvelle ère. »

Nana Akufo-Addo
Président du Ghana

« L’extension du programme de 
développement de l’UNOPS aux îles des 
Caraïbes est en harmonie avec la vision 
régionale d’une prospérité économique, 
sociale et culturelle stimulée par 
les connaissances, l’excellence, 
l’innovation et la productivité. »

Gaston Browne
Premier ministre d’Antigua-et-Barbuda

« Nous concentrons nos efforts sur les 
cadres de financement et d’investissement 
qui débloqueront le financement du 
secteur privé. Ce projet [avec l’UNOPS] 
nous rend extrêmement enthousiastes 
et nous nous réjouissons à l’idée de 
conclure des partenariats similaires qui 
nous permettront de remplir nos devoirs 
de dirigeants et d’assurer l’accès à des 
logements convenables, décents et 
abordables pour la population kenyane. »

Uhuru Kenyatta
Président du Kenya



GESTION DE PROJET ACHATS INFRASTRUCTURES GESTION DE LA QUALITÉ TRANSPARENCECertifications
L’UNOPS compare constamment ses résultats à 
ceux d’organismes externes et s’efforce d’obtenir 
la certification de ses processus et de respecter 
les normes et les meilleures pratiques reconnues 
internationalement.

Votre opinion est importante 
pour nous !
Si vous avez des questions, commentaires ou 
suggestions concernant cette publication, veuillez 
écrire à l’adresse : sustainability@unops.org.
Pour en savoir plus, consultez le www.unops.org/fr.

Pour ne rien rater

/company/unops

/unops.org

/unops _fr

/unops_official

/unopsofficial

L’UNOPS est membre de la communauté GRI et soutient 
la mission de l’Initiative mondiale sur les rapports de 
performance qui, grâce à ses normes de production de 
rapports de développement durable et à son vaste réseau 
de partenaires, vise à faciliter la prise de décisions en 
faveur d’un monde et d’une économie plus durables.

ENSEMBLE,
LE MONDE

https://www.linkedin.com/company/unops
https://www.facebook.com/unops.org/
https://twitter.com/UNOPS_fr
https://www.instagram.com/unops_official/?hl=en
https://www.youtube.com/user/UNOPSofficial



